
 



Relocaliser la production énergétique 

 

 
2/19 

L’énergie est un des piliers de nos sociétés modernes et nous concernent tou∙te∙s à de 

nombreux égards. Plus spécifiquement, le développement des sources d’énergies 

renouvelables est incontournable pour freiner le dérèglement climatique. Or, le 

pouvoir de décision et les retombées financières liés à ces activités restent le plus 

souvent entre les mains de groupes internationaux. Mais le secteur est en pleine 

mutation et une réorientation vers plus de décentralisation et de démocratie est 

aujourd’hui à l’œuvre. Alors que les économies et les communautés locales font face 

à de sombres perspectives suite à la pandémie du coronavirus, comment s’assurer 

que ce tournant leur soit profitable ? 

 

En quelques mots : 

• Le modèle actuel favorise les grands groupes industriels. 

• Mais les coopératives citoyennes de production et de fourniture d’énergie 

renouvelables se sont largement développées au cours des quinze dernières 

années. 

• Pour cela, ces coopératives ont besoin d’outils de financement adéquats. 

 
Mots clés liés à cette analyse : économie locale, énergie, coopératives, production 

 1  Introduction 
L’énergie, et en particulier l’électricité, est un des éléments fondamentaux du bon 

fonctionnement de nos sociétés. Elle est le carburant qui permet la production de 

biens et de services, nécessaire à l’activité économique. Elle permet d’assurer un 

certain confort de vie et l’exercice de droits humains fondamentaux. Tout le monde 

en a besoin, si possible de manière équitable. Sa production touche à différents biens 

communs1 : la prospérité, la sécurité, la création de conditions de vie dignes pour 

tous, la santé… Elles ont par ailleurs un impact majeur sur un bien commun 

mondial : le climat. 

 

La production d’énergies renouvelables n’a quant à elle plus à prouver son utilité 

pour limiter le réchauffement climatique. Les mâts des éoliennes dans nos champs 

font désormais partie du paysage. Pour atteindre les objectifs de l’accord de Paris, 

déclinés dans le Plan national climat-énergie paru fin 2019, la production éolienne 

devrait cependant fortement s’intensifier d’ici 2030. Les besoins sont donc énormes, 

notamment en termes de financement des investissements nécessaires afin d'atteindre 

ces objectifs. 

  
1 Blog de l’économiste Jean Gadrey : « Les biens communs désignent des qualités de ressources ou 

patrimoines collectifs pour la vie et les activités humaines (des biens communs naturels par exemple), 

ou des « qualités sociétales » (l’égalité des femmes et des hommes, la sécurité professionnelle des 

travailleurs...). Pour les qualifier comme biens communs, il faut un jugement commun d’utilité 

collective selon lequel tous, par principe, devraient avoir la possibilité d’en bénéficier ou d’y 

d’accéder. 



Relocaliser la production énergétique 

 

 
3/19 

 

Or la maîtrise des financements s’accompagne du pouvoir décisionnaire et de la 

captation de retombées économiques substantielles générées par l’activité financée. 

Qui sont donc ces acteur·rice·s qui dominent le secteur ? Pour la plupart, il s’agit des 

filiales de quelques grands groupes internationaux, actifs dans l’éolien, mais aussi les 

énergies conventionnelles ou le nucléaire. Cette situation n’est pas sans conséquence 

sur l’indépendance énergétique de la Belgique et la résilience2 des communautés 

territoriales.  

 

Le secteur est cependant en pleine mutation technologique et institutionnelle. De 

nombreuses initiatives citoyennes, comme les coopératives citoyennes de production 

d’énergie renouvelable cherchent à faire vivre les principes de la démocratie 

énergétique. Ce mouvement s’est récemment traduit par la création de 

« communautés d’énergie » dans les textes européens. Ce nouveau cadre peut-il 

contribuer à changer la donne et, si oui, à quelles conditions ? 

 

Cette analyse s’intéresse principalement au secteur éolien terrestre en Wallonie3. Elle 

sera suivie d’une autre analyse où nous explorerons plus spécifiquement les leviers 

financiers pour favoriser la relocalisation et le contrôle citoyen de la production 

d’énergie éolienne. Ces deux analyses se basent principalement sur divers entretiens 

menés avec des professionnel∙le∙s du secteur : Nicolas Schul de la coopérative 

citoyenne Nosse Moulins à Gembloux, Fabrice Collignon, consultant pour le projet 

Energies-coopératives, Fabienne Marchal, présidente de REScoop-Wallonie4, 

Johanna D’Hernoncourt de l’APERe5, Marie-Noëlle Sépulchre de Triodos, Emeline 

Spire d’Elya, Elodie Belleflamme du parti Ecolo et Mathieu Content, Thierry 

Vancauwenberg, Tiberius Fletie et Maïté Mawet du Ministère du Climat, de l’Energie 

et de la Mobilité de la Région wallonne. Merci à tou∙te∙s pour leur précieuse 

collaboration. 

 2  Un secteur stratégique pour tou∙te∙s 
Les installations éoliennes en Belgique représentent 1.141 MW en Flandre, 877 MW 

en mer, et 872 MW en Wallonie à la mi-20186. En 2017, la production éolienne belge 

onshore et offshore s’élevait 5,9 TWh, soit 7% de la consommation totale 

d’électricité en Belgique. Cette part est nettement inférieure à la moyenne 

européenne de 2017 de 11,6%7. 

  
2 Capacité à surmonter les chocs traumatiques. 
3 Les parcs éoliens étant inexistants en région bruxelloise pour des raisons d’urbanisation évidentes. 
4 Fédération des coopératives citoyennes d’énergie renouvelable. 
5 Association indépendante reconnue comme organisme d'éducation permanente, qui accompagne les 

citoyen∙ne∙s et les territoires vers une plus grande autonomie énergétique, durable, solidaire. 
6 En 2018, 383 turbines étaient en activité en Wallonie et alimentaient l’équivalent de 507.000 foyers. 
7 Rapport de la Fédération Inter Environnement Wallonie « Freins et levier au développement éolien 

en Wallonie », 2018, https://www.iew.be/wp-content/uploads/2019/03/DossierEolien_WEB.pdf  

De 
nombreuses 
initiatives 
citoyennes 
cherchent à 
faire vivre les 
principes de la 
démocratie 
énergétique. 

https://www.iew.be/wp-content/uploads/2019/03/DossierEolien_WEB.pdf
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Après un ralentissement de la croissance de la capacité installée entre 2012 et 2015, 

l’installation de nouveaux parcs est repartie et la Wallonie devrait tout juste atteindre 

son objectif de 2437 GWh (une production correspondant à une capacité d’environ 

1.150 MW) d’ici la fin de l’année 2020. Dans la contribution wallonne au Plan 

national énergie climat8, l’objectif à l’horizon 2030 est de 4.600 Gwh (2.175 MW9), 

soit un quasi-doublement en 10 ans ou 100 MW additionnels par an. Les besoins sont 

clairement très importants. 

 

Ces objectifs wallons découlent des « objectifs climat » européens à l’horizon 2030 

qui ont été déclinés par Etat-membre et par filière. Ils sont pourtant loin du compte si 

on veut atteindre les objectifs de limitation du réchauffement climatique fixés 

dans l’accord de Paris. Pour les atteindre, un scénario belge a été envisagé pour 

atteindre une énergie totalement décarbonée d’ici 2050 et Inter-Environnement 

Wallonie a traduit ces objectifs au niveau de l’éolien wallon. Le verdict est clair : on 

vise 8.000 Gwh d’énergie éolienne d’ici 2030, soit une capacité installée de 3.775 

MW. Un effort de 260 MW additionnels par an ! 

 

L’objectif ici n’est pas d’évaluer si ces objectifs sont atteignables, mais de donner 

une mesure de l’ampleur du chemin qu’il faudrait parcourir et de l’importance du 

développement de l’éolien dans un objectif de transition énergétique. D’une part le 

rythme d’installation doit s’accélérer pour peser dans la balance du climat, d’autre 

part cet enjeu est stratégique pour notre avenir, en terme climatique, économique 

mais aussi social et démocratique (cf. infra). 

 

En 2018, près de 80 entreprises implantées en Wallonie étaient actives dans la filière 

éolienne et celle-ci représentait près de 6.000 emplois directs et indirects en 2011 

selon Deloitte. Le développement de la filière devrait donc avoir des conséquences 

positives pour les entreprises et l’emploi wallons. Mais l’ampleur de ces retombées 

dépend beaucoup du type d’acteur impliqués dans les projets éoliens. 

 3  Le modèle économique historique favorise les grands 
groupes industriels 

En Wallonie, la capacité installée, en construction ou autorisée, est détenue par trois 

grands types d’acteurs : les entreprises privées (88%), les communes et sociétés 

intercommunales (7%) et les coopératives citoyennes (5%)10. Faire la distinction 

chiffrée entre les grands groupes industriels internationaux et les quelques acteurs 

  
8Page 31, https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/pwec-2030-version-definitive-28-novembre-

2019-approuvee-par-le-gw.pdf?ID=58450  
9 Ibid. 
10 Chiffres de l’APERe, cité oralement. 

https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/pwec-2030-version-definitive-28-novembre-2019-approuvee-par-le-gw.pdf?ID=58450
https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/pwec-2030-version-definitive-28-novembre-2019-approuvee-par-le-gw.pdf?ID=58450
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privés belges de taille moyenne n’est pas évident, mais on peut estimer11 qu’au 

moins 75 % de la capacité installée en Wallonie serait sans doute détenue par de 

grands groupes étrangers, que sont Engie-Electrabel, EDF-Luminus, le néerlandais 

Eneco… Qu’est-ce qui peut dès lors expliquer cette situation, alors même que le 

secteur de l’énergie belge s’était bâti sur des intérêts communaux (les sociétés 

intercommunales) ? Il existe des facteurs propres au modèle économique actuel du 

secteur de l’électricité qui ont favorisé ces grands groupes. 

 3.1  Un secteur centralisé 

En Europe, le réseau électrique s’est construit autour de quelques grandes unités de 

production thermiques ou nucléaires et de manière unidirectionnelle, c’est-à-dire 

pour transporter l’électricité produite par ces centrales vers les centres de 

consommation. Jusque récemment, la production était conçue pour s’adapter à la 

demande, sur laquelle on considérait qu’il était difficile d’agir. Certaines centrales 

assurent ainsi la couverture de la « base » (la consommation incompressible) en 

produisant en continu et d’autres, au fonctionnement plus flexible, couvrent la 

pointe. Contrairement aux énergies conventionnelles, on maîtrise mal le volume et la 

temporalité de la production des énergies renouvelables, qui dépendent du vent ou de 

l’ensoleillement. Ces énergies ont cependant dû s’insérer dans cette conception 

globale du système. 

 3.2  De grands parcs12 

Le Cadre de référence pour l’implantation d’éoliennes en région wallonne prévoit 

que le dimensionnement d’un parc permette d’exploiter le gisement éolien de 

manière optimale, c’est-à-dire qu’on puisse produire un maximum d’énergie au 

regard de l’emprise au sol. Ce document consacre également le principe de 

regroupement pour éviter le « mitage » du paysage : « la priorité va au groupement 

des unités de production, plutôt qu'à la dispersion d'éoliennes individuelles ». Un 

parc doit théoriquement être constitué d’au moins 5 éoliennes. En parallèle, 

l’industrie fabrique à présent des turbines atteignant chacune jusqu’à 3,5-4 MW pour 

l’éolien terrestre, considérées comme plus rentables, mais dont le coût unitaire est 

très élevé. Pour ces raisons, le coût de construction d’un parc de 7 éoliennes de 3MW 

par exemple atteint environ 25-30 millions d’euros et nécessite donc l’apport de 

capitaux importants. 

  
11 Pour ce faire, nous avons soustrait de la part des «privés », les quelques acteurs 100 % belges 

impliqués dans la production éolienne en Wallonie et rapidement identifié par nos interlocuteur∙rice∙s. 
12 Cadre de référence pour l’implantation d’éoliennes en région wallonne, 2013, 

https://energie.wallonie.be/fr/cadre-de-reference-pour-l-implantation-d-eoliennes-en-region-

wallonne.html?IDD=11176&IDC=6170  

Jusque 
récemment, la 
production 
était conçue 
pour 
s’adapter à la 
demande. 

https://energie.wallonie.be/fr/cadre-de-reference-pour-l-implantation-d-eoliennes-en-region-wallonne.html?IDD=11176&IDC=6170
https://energie.wallonie.be/fr/cadre-de-reference-pour-l-implantation-d-eoliennes-en-region-wallonne.html?IDD=11176&IDC=6170
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 3.3  Des coûts fixes incompressibles 

Il s’agit en premier lieu du coût de raccordement au réseau existant, qui dans le cas 

de sites éloignés peut atteindre quelques millions d’euros. La durée de 

développement d’un projet, qui comprend la sécurisation du foncier, l’obtention du 

permis unique et les études techniques et peut prendre plusieurs années, occasionne 

également des coûts importants qui ne sont pas proportionnels à la taille du parc 

envisagé. Cette phase de développement13 nécessite de pouvoir dédier des ressources 

financières et humaines sur une durée longue et pour un résultat incertain. Cela 

favorise donc les structures ayant une bonne solidité financière pour y faire face, une 

certaine expérience, des ressources humaines disponibles. 

 

 

La faute à l’Europe ? 

 

Quel que soit le secteur, les réglementations européennes sont souvent vues comme 

un diktat vis à vis des autorités nationales et locales et favorisant certains acteurs 

dominants. Qu’en est-il dans le domaine de l’électricité ? 

 

Au début des années 2000, les directives européennes ont consacré la séparation des 

métiers de production, transport, distribution et fourniture de l’électricité. L’objectif 

était d’introduire de la concurrence dans le domaine de la production et de la four-

niture en vue de faire baisser les prix aux consommateur·rice·s. Le rôle et les res-

ponsabilités des différents acteurs sont fixées dans ces directives. Chaque Etat-

membre peut faire ses choix en matière de propriété des actifs. Ainsi, en France, de 

nombreux actifs de production restent la propriété d’EDF, entreprise dont l’État 

reste l’actionnaire majoritaire ; en Belgique les structures intercommunales restent 

relativement présentes. Ces règles ont sans doute favorisé des acteurs ayant l’expé-

rience et l’envergure financière pour faire face à des projets de production ambi-

tieux et risqués, mais elles ont aussi permis l’émergence de nouveaux développeurs 

de projets au niveau régional ou national. 

 

L’UE fixe également des objectifs généraux en termes de lutte contre le change-

ment climatique et les règles pour se répartir les efforts entre pays. Ceux-ci sont 

libres du mix énergétique à choisir pour atteindre leurs objectifs nationaux, ces 

choix et les objectifs à atteindre sont déclinés dans un National Energy and Climate 

Plan revu et approuvé par l’UE. Le recours à l’importation, comme en Belgique, ou 

le choix de viser l’autosuffisance voire l’excédent, comme en France, relèvent éga-

lement de la stratégie nationale.  

 

  
13 Concernant les freins au développement liés à cette phase, voir encadré. 
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 3.4  Des projets aux étapes bien distinctes 

Les projets de production d’énergie renouvelable se séparent en trois phases bien 

distinctes. La phase de développement, la phase de construction et la phase de 

production. Chacune demande des compétences spécifiques. Sur le marché des 

capitaux, elles représentent un profil de risque différent pour les investisseur·euse·s. 

La phase de construction demande ainsi un suivi rapproché des aspects logistiques, 

de génie civil, de fourniture des équipements… Les moyens financiers mis en œuvre 

sont très élevés et le risque d’un retard dans la construction est non négligeable. 

Après quelques temps d’une production prouvée, la phase opérationnelle se 

caractérise par la vente de l’énergie à des fournisseurs, en fonction des prix du 

marché. En Belgique, la vente d’énergie s’accompagne de celle de certificats verts14 

destinés à soutenir le développement du secteur. C’est une phase moins risquée avec 

des revenus réguliers. Dans un marché où les unités de production électrique sont 

considérées comme des actifs financiers, celles-ci peuvent changer de mains car le 

profil de risque/rentabilité de chaque phase est très différent. 

 

La phase de développement, le principal goulot d’étranglement de l’éolien 

 

Alors que l’urgence se fait sentir pour limiter le réchauffement climatique et que les 

ONG en appellent à un développement sans précédent du renouvelable, le secteur éo-

lien se trouve toujours englué dans des délais interminables avant de pouvoir lancer 

la construction d’un parc. Cette phase dite « de développement » est caractérisée par 

le principe du « premier arrivé-premier servi ». Cette compétition entre promoteurs 

engendre une course pour sécuriser des terrains, source de spéculation foncière, une 

multiplication de projets concurrents, proches les uns des autres, ce qui provoque des 

réactions de rejet de la population. Le permis unique fait le plus souvent l’objet de 

nombreux recours de riverain·e·s devant le conseil d’État, ce qui engendre de 

longues procédures, et alimente une certaine frilosité dans la délivrance des permis. 

 

Selon Inter-Environnement Wallonie (IEW), cette situation révèle un manque de vi-

sion globale et de planification du développement éolien dans la région. Malgré des 

progrès comme la réalisation d’une cartographie des sites prioritaires et des zones ex-

clues, cette situation s’expliquerait par le fait que les compétences sont éclatées entre 

différentes compétences ministérielles (Environnement, Aménagement du Territoire, 

Energie). De l’avis de nos interlocuteur·rice·s, un travail de fond incluant l’avis d’ac-

teur·rice·s citoyen·ne·s est indispensable. Un outil de gestion du foncier, permettant 

de faciliter l’obtention des titres nécessaires pour les terrains, et un système de sélec-

tion des promoteurs par appel d’offres avec des critères clairs sur le productible, les 

  
14 Pour une explication claire du mécanisme de certificats verts en Belgique : 

http://www.ef4.be/fr/marche-energie/certificats-verts/ 

http://www.ef4.be/fr/marche-energie/certificats-verts/
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impacts locaux et la participation citoyenne sont des pistes proposées par divers ac-

teurs, tels que REScoop Wallonie et IEW. 

 

 3.5  Quelles conséquences pour l’économie et la société locale ? 

Qu’il s’agisse de grands groupes ou de plus petites structures, la plupart des actifs 

éoliens wallons sont détenus in fine par des acteurs non-belges. Exception faite des 

coopératives et de quelques intercommunales, les seuls acteurs privés 100 % belges 

que nous avons pu identifier sont Ventis, basé à Tournai, Storm (Anvers) et Eoly 

filiale du groupe Colruyt. Cette situation pose un problème de souveraineté et de 

résilience : la production dépend de quelques acteurs peu nombreux et sans ancrage 

local, les décisions importantes sont prises au niveau de quelques sièges sociaux, 

sans nécessairement prendre en compte l’intérêt local et régional wallon. 

 

Les actifs passent ainsi régulièrement de main en main au gré des orientations 

stratégiques, du cours de bourse et des restructurations des grands groupes. Ainsi en 

2016, le plus grand parc onshore de Belgique (Estinnes) a été vendu par Windvision, 

une société belgo-néerlandaise qui avait développé et construit le parc, à l’entreprise 

chinoise China General Nuclear15. On peut imaginer que cette entreprise a par la 

suite privilégié des prestataires et des équipements chinois… 

 

Une fois opérationnels, les actifs peuvent être revendus à des investisseur·euse·s 

financier·ère·s d’ampleur mondiale, car ils représentent des placements dont le 

rapport risque-rentabilité est attractif. Ainsi BlackRock, le premier fonds 

d’investissement mondial, détient des actifs éoliens dans divers pays européens16. 

Malgré la récente consécration de BlackRock comme expert de la Commission 

européenne sur les investissements socialement responsables, les citoyen·ne·s de ces 

pays n’ont aucune prise sur celle-ci et de nombreuses investigations permettent de 

douter du caractère vraiment environnemental et social de ses activités.17 

 

Concernant la cohérence stratégique des différentes branches d’activités des 

multinationales de l’énergie, on peut citer le cas de BP, bien que l’exemple ne soit 

pas wallon. BP Alternative Energy possède un certain nombre de parcs aux États-

Unis alors que le groupe BP continue son activité pétrolière et est à l’origine de la 

catastrophe environnementale liée à l’explosion de la plateforme DeepWater Horizon 

en Louisiane en 2010, dont les conséquences se font encore sentir aujourd’hui sans 

  
15 https://www.lecho.be/entreprises/energie/des-chinois-rachetent-le-plus-grand-parc-eolien-

belge/9814913.html  
16 Actuellement, Black Rock ne possède pas d’éoliennes en Wallonie 
17 Voir le documentaire d’Arte “Ces financiers qui dirigent le monde”. 

https://www.arte.tv/fr/videos/082807-000-A/ces-financiers-qui-dirigent-le-monde-blackrock/  

Le rapport 
risque-
rentabilité de 
ces actifs est 
attractif. 

https://www.lecho.be/entreprises/energie/des-chinois-rachetent-le-plus-grand-parc-eolien-belge/9814913.html
https://www.lecho.be/entreprises/energie/des-chinois-rachetent-le-plus-grand-parc-eolien-belge/9814913.html
https://www.arte.tv/fr/videos/082807-000-A/ces-financiers-qui-dirigent-le-monde-blackrock/
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aucun soutien de BP pour les populations touchées et leur environnement.18 

 

Mais c’est sur les retombées économiques locales limitées que les projets des géants 

de l’énergie sont sans doute le plus critiquables. Une étude, réalisée en 2016 par 

l’Institut dezentrale energietechnologogien19 pour un groupement de services 

communaux de l’énergie du centre de l’Allemagne a ainsi chiffré la différence de 

revenus pour une communauté locale selon qu’elle soit propriétaire ou non d’un 

projet éolien. Bien que les résultats dépendent de multiples facteurs, les résultats de 

l’étude montrent que, pour un parc éolien de 7 turbines de 3 MW chacune, 7 millions 

d’euros reviendraient à la communauté locale si le projet était développé par une 

entreprise internationale contre 58 millions d’euros si le projet était développé 

localement, soit 8 fois plus ! L’étude a l’avantage de poser des questions 

fondamentales pour la conception d’un projet : « Qui est propriétaire des terrains sur 

lesquels les éoliennes doivent être construites ? Qui possède et exploite les 

éoliennes ? Comment les éoliennes sont-elles financées et dans quelle mesure 

offrent-elles des possibilités de participation financière aux municipalités et aux 

citoyen·ne·s ? Comment sont répartis les bénéfices générés ? Qui est chargé de 

l’exploitation, de l’entretien et de la maintenance des machines ?». Enfin, l’étude met 

en évidence que jusqu’à 60 % des dépenses du projet peuvent être localisées. Les 

principaux résultats sont traduits dans le graphique ci-dessous : 

 

Graphique 1 : Comparaison des dépenses locales d’un projet éolien local (« SUN 

model »20) et d’un projet éolien d’une entreprise internationale (« External model ») 

par rapport aux dépenses totales du projet, locales ou non (« Total ») 

 

 

  
18 Voir le film documentaire, « l’illusion verte » de Manuel Payet. 
19 https://www.iew.be/il-faut-soutenir-la-participation-citoyenne-dans-les-projets-eoliens/  

Institut pour les technologies des énergies décentralisées 
20 Ibid. 

https://www.iew.be/il-faut-soutenir-la-participation-citoyenne-dans-les-projets-eoliens/


Relocaliser la production énergétique 

 

 
10/19 

 

Le schéma met clairement en évidence : (i) l’importance du versement des 

dividendes (revenus propriétaires), qui représente 20% des flux sortants du projet ; 

lorsque la propriété est celle d’une entreprise privée, non locale, les dividendes des 

projets ne seront pas dépensés localement et peuvent être réinvestis par le groupe 

dans des projets qui ne sont pas conformes à des principes d’écologie et de 

solidarité ; (ii) la possibilité de faire appel à des entreprises locales pour une partie 

des investissements sur le site, pour l’exploitation et la maintenance, (iii) 

l’importance des effets multiplicateurs des revenus du projet (par exemple une 

entreprise de construction locale impliquée dans le projet, paye ses ouvrier·ère·s, qui 

eux·elles-mêmes vont consommer certains biens et services localement). 

 

Une autre étude française, « réalisée par l’association Energie Partagée avec le 

soutien de l’Agence de la transition écologique (ADEME) et publiée en décembre 

2019, corrobore ces résultats et démontre que les projets énergétiques citoyens sont 2 

à 3 fois plus rentables pour le territoire, par le biais de l’investissement citoyen et du 

recours à des prestataires locaux »21. Cette étude conclut que dans un projet citoyen 

local, pour 1€ investi, c’est 2,5€ qui profitent à l’économie locale : 

 

Graphique 2 : Pour 1 euro investi, 2,5 € profitent au tissu économique local 

 

 
 

 

 4  Pourquoi relocaliser la production éolienne et son 
financement ? 

 

Le financement au moins partiel de la transition énergétique par l’épargne citoyenne 

est un objectif affiché du gouvernement wallon élu en mai 2019. Voici ce qu’on peut 

lire dans la déclaration de politique régionale (DPR)22 :  

  
21 http://www.renouvelle.be/fr/outils/territoires-les-projets-locaux-sont-2-a-8-fois-plus-rentables-que-

les-projets-prives  
22 Ces extraits sont repris du rapport précédemment cité, qui cite la DPR. Fédération Inter 

http://www.renouvelle.be/fr/outils/territoires-les-projets-locaux-sont-2-a-8-fois-plus-rentables-que-les-projets-prives
http://www.renouvelle.be/fr/outils/territoires-les-projets-locaux-sont-2-a-8-fois-plus-rentables-que-les-projets-prives
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«  La déclaration de politique régionale entend « encourager les entrepreneurs qui 

inscrivent leur action dans le cadre de la transition énergétique et de l’économie 

circulaire » (p. 27), développer et appuyer le développement éolien au travers de la 

participation citoyenne (p. 61), mais aussi que la collectivité se réapproprie la 

maîtrise de l’énergie (p. 59) en encourageant le développement de l’économie 

sociale (p. 37) et le développement de la finance citoyenne et solidaire en faisant 

appel à l’épargne des Wallons (p. 32). Tout cela dans une vision énergétique d’une 

Wallonie « 100% énergies renouvelables » et neutre en carbone d’ici 2050 (pp. 54 et 

59). » 

 

Selon la DPR l’objectif global de la neutralité carbone à l’horizon 2030 passe donc 

par une plus grande implication citoyenne dans la production d’énergie suivant deux 

axes : 

- La réappropriation de la maîtrise de l’énergie par la collectivité. Comme 

discuté, une très grande partie de la production d’électricité en Belgique est 

contrôlée par des groupes privés. Par ailleurs le secteur est principalement 

structuré par des décisions européennes ou nationales (voir encadré) et ne 

font pas l’objet d’une concertation avec les citoyens. En fait, seuls les 

riverains des projets sont consultés de façon très ponctuelle23 en amont. 

- le développement de la finance citoyenne et solidaire : ce mode de 

financement a la vertu de susciter l’intérêt du citoyen-investisseur pour ce 

secteur stratégique et de contribuer à une dynamique d’émancipation 

collective en l’associant aux décisions. L’enjeu d’un financement citoyen et 

local est aussi de relocaliser une partie des retombées économiques de 

cette activité (cf.supra) à laquelle tous les citoyens contribuent via le 

paiement des certificats verts. 

 

Enfin de manière beaucoup plus pragmatique, l’enjeu est aussi de favoriser 

l’acceptation des populations avoisinantes. En effet les projets souffrent souvent du 

célèbre syndrome NIMBY (« Not in my backyard » : pas dans mon jardin) : si 

beaucoup de citoyen·ne·s entrevoient le besoin de développer les énergies 

renouvelables, ils·elles ne souhaitent pas en assumer les désagréments (visuels, 

auditifs, fonciers…). En témoignent les nombreux recours qui freinent le 

développement des projets. En permettant aux citoyen·ne·s de contribuer aux 

décisions concernant leur accès électrique et de participer aux projets proches de 

chez eux, on favorise une compréhension plus fine des enjeux et un sentiment 

d’appropriation, qui facilite l’acceptation des effets secondaires moins désirables. 

Les industriels ont adopté cette vision instrumentale de la participation en créant eux-

  
Environnement Wallonie « Freins et levier au développement éolien en Wallonie », 2018, 

https://www.iew.be/wp-content/uploads/2019/03/DossierEolien_WEB.pdf  
23 Sur ce point et la nécessité d’une authentique participation citoyenne locale tout au long des projets 

éoliens, voir le chapitre 4.4 du rapport précédemment cité. 

L’enjeu est de 
favoriser 
l’acceptation 
des 
populations 
avoisinantes. 

https://www.iew.be/wp-content/uploads/2019/03/DossierEolien_WEB.pdf
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mêmes des « coopératives » locales permettant aux riverain·e·s d’investir dans leur 

projet, mais sans leur accorder une place significative au niveau décisionnaire.24 

 

Notons que la DPR de la région bruxelloise, qui produit relativement peu 

d’électricité, est centrée sur la protection du·de la consommateur·rice. Elle promeut 

également la production collective d’énergies renouvelables au sein des coopératives 

et/ou de communautés d’énergie, telles que prévues par les textes européens 

(cf.infra) 

 

 5  Des changements structurels sont en cours 
Le fossé semble énorme entre la réalité décrite dans la première partie de cette 

analyse et les ambitions de la DPR wallonne. Ces dernières ne sont cependant pas un 

doux rêve et des évolutions significatives ont lieu depuis quelques d’années. Un 

changement complet de l’architecture du secteur électrique est en cours et pourrait 

permettre de rebattre les cartes en donnant plus de poids aux citoyen·ne·s, si on veille 

à mettre en œuvre les principes de la démocratie énergétique. 

 5.1  Des évolutions technologiques et des changements structurels dans 
le secteur 

Le secteur a connu récemment des évolutions techniques et institutionnelles. Il s’agit 

d’abord de l’apparition de l’autoconsommation avec la possibilité pour les foyers 

(appelés prosumer, contraction de producer - producteur- et consumer – 

consommateur·rice-) d’installer des panneaux solaires sur leur habitation et de 

vendre le surplus de l’énergie sur le réseau. La multiplication de ces installations et le 

développement de sites de production d’énergies renouvelables de taille modeste par 

rapport aux grosses installations thermiques et nucléaires ont contribué à une 

architecture bi-directionnelle du réseau et une production plus décentralisée et plus 

éclatée. 

 

Pour s’adapter à l’intermittence des énergies renouvelables, les expériences et 

réflexions sur le stockage de l’électricité vont bon train : pile à hydrogène, stockage 

sous forme hydraulique (principe de pompage-turbinage), etc. Le potentiel que 

représente les véhicules électriques est aussi exploré pour gérer l’équilibre 

localement. Les véhicules étant stationnés en moyenne 22h par jour proches de 

bâtiments, dont les toits peuvent être équipés de panneaux solaires, leurs batteries 

pourront « stocker la production photovoltaïque quand elle est abondante – vers midi 

– et la restituer le soir quand la demande d’électricité est plus importante sur le 

  
24 Pour un aperçu des différences entre les coopératives éoliennes citoyennes et leurs fausses jumelles 

créées par les industriels, voir l’analyse de SAW-B, « les coopératives éoliennes industrielles : c’est du 

vent », 2018, http://www.saw-b.be/spip/IMG/pdf/a1802_cooperatives_eoliennes_industrielles.pdf  

http://www.saw-b.be/spip/IMG/pdf/a1802_cooperatives_eoliennes_industrielles.pdf
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réseau et la production plus faible. »25 

 

Ces quelques exemples s’inscrivent dans une conception radicalement nouvelle du 

système électrique, tel qu’illustré dans le schéma ci-dessous. 

 

Graphique 3 : Changements structurels attendus du système électrique (source : 

wikipédia) 

 

 
 

Ces changements s’accompagnent d’une gestion fine de l’équilibre offre-demande, 

qui intègre l’intermittence de la production d’énergie renouvelable. 

 

Techniquement, cela est rendu possible par la mise en place de réseaux intelligent ou 

smart grid. Ils « utilisent des technologies de l’information pour optimiser la 

production, la distribution, la consommation, et le stockage de l'énergie afin de 

mieux coordonner l'ensemble du réseau et améliorer son efficacité énergétique »26. 

Pour atteindre cet objectif, tous les acteur·rice·s doivent être parties prenantes et le·la 

consommateur·rice-citoyen·ne joue un rôle central.27 

  
25 www.renouvelle.be/fr/debats/pourquoi-la-voiture-electrique-ne-resoudra-pas-notre-mobilite-mais-

jouera-un-role-determinant  
26 https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9seau_%C3%A9lectrique_intelligent  
27 Pour une vision synthétique sur les réseaux intelligents et les enjeux de leur développement : 

https://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/reseau-intelligent-smart-grid  

http://www.renouvelle.be/fr/debats/pourquoi-la-voiture-electrique-ne-resoudra-pas-notre-mobilite-mais-jouera-un-role-determinant
http://www.renouvelle.be/fr/debats/pourquoi-la-voiture-electrique-ne-resoudra-pas-notre-mobilite-mais-jouera-un-role-determinant
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9seau_%C3%A9lectrique_intelligent
https://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/reseau-intelligent-smart-grid
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 5.2  Envisager différemment l’équilibre offre-demande 

 

Historiquement, sur le réseau électrique centralisé, l’offre d’électricité devait couvrir 

la demande considérée comme une donnée sur laquelle on avait peu d’influence. 

Avec le développement des énergies renouvelables intermittentes, on commence à 

envisager les choses différemment, la question se pose de l’adaptation de la demande 

à l’offre. Pour éviter de construire de nouvelles centrales au gaz coûteuses, on 

pourrait par exemple passer par un double circuit d’approvisionnement (un pour les 

appareils les plus puissants comme le lave-linge ou la cuisinière, et un pour ceux de 

moindre puissance) comme cela peut se faire en Suisse28. Pour les industries, il s’agit 

plutôt d’adapter leur profil de consommation aux variations de prix ou à différentes 

mesures incitatives.29 

 5.3  De nouveaux modèles économiques et de gouvernance : les 
coopératives 

En Europe, les coopératives citoyennes de production et de fourniture d’énergie 

renouvelables se sont largement développées au cours des quinze dernières années. 

En mobilisant l’épargne citoyenne locale pour soutenir des projets locaux contribuant 

à la transition énergétique, ces structures ont pour objectif de permettre une meilleure 

maîtrise de l’approvisionnement en électricité par les citoyen·ne·s et à l’économie 

locale de profiter des retombées de ces projets. L’atteinte de ces objectifs passe par le 

respect des principes coopératifs30, tels que le contrôle démocratique (avec le 

principe d’une personne-une voix) ou la limitation du retour sur investissement (qui 

permet de conserver une partie de la richesse produite au sein des projets), ainsi que 

par la coopération entre les différentes coopératives qui permet la mise en place 

d’outils de financement communs.31 

 

En Wallonie, 16 coopératives rassemblent 12.000 citoyen·ne·s-investisseur·euse·s et 

produisent de l’électricité principalement d’origine éolienne, (mais aussi 

photovoltaïque, hydro-électrique, issue de la biométhanisation) soit au total 54,5 MW 

installés ou en construction. Leur production représente 3,8% de la production 

éolienne totale. Elles restent donc relativement marginales, mais elles sont 

actuellement le meilleur outil pour les citoyen·ne·s et les communautés qui 

souhaitent exercer un certain contrôle sur leur approvisionnement. Leur potentiel de 

développement est important si on en croit l’exemple allemand (7.500 coopératives 

  
28 http://www.renouvelle.be/fr/debats/une-facture-delectricite-plus-chere-et-plus-polluante-reduisons-

plutot-la-puissance  
29 http://www.renouvelle.be/fr/technologies/flexibilite-enjeux-et-mode-demploi  
30 Voir les principes coopératifs sur le site de l’Alliance Coopérative Internationale 

https://www.ica.coop/fr/coop%C3%A9ratives/identite-cooperative  
31 L'outil financier de Pooling de fonds développé dans le cadre du projet européen MECISE 

https://www.rescoop-mecise.eu/financial-services  

Les 
coopératives 
citoyennes de 
production et 
de fourniture 
d’énergie se 
sont 
largement 
développées 
au cours des 
15 dernières 
années. 

http://www.renouvelle.be/fr/debats/une-facture-delectricite-plus-chere-et-plus-polluante-reduisons-plutot-la-puissance
http://www.renouvelle.be/fr/debats/une-facture-delectricite-plus-chere-et-plus-polluante-reduisons-plutot-la-puissance
http://www.renouvelle.be/fr/technologies/flexibilite-enjeux-et-mode-demploi
https://www.ica.coop/fr/coop%C3%A9ratives/identite-cooperative
https://www.rescoop-mecise.eu/financial-services
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énergétiques)32. 

 

Concrètement, les coopératives cherchent à devenir propriétaires des éoliennes, en 

levant des fonds auprès des citoyen·ne·s (à ce jour 18,3 millions d’euros en 

Wallonie) et en mobilisant de la dette. Les dividendes liés à l’exploitation des 

machines sont soit reversés aux coopérateur·rice·s, notamment comme une 

compensation des possibles externalités négatives liées à la présence des éoliennes 

(altération du paysage, ombre portée, bruit) ; soient réinvestis dans des projets liés à 

la transition au niveau local. Ainsi la coopérative Courant d’Air a investi dans une 

voiture électrique partagée sur la commune de Saint Vith33. Les coopératives sont 

actuellement relativement dépendantes des grands groupes, à qui elles rachètent 

généralement une ou deux éoliennes au sein d’un parc développé et construit par un 

de ces groupes. Mais dans un système dont l’architecture sera demain beaucoup plus 

décentralisée, elles ont un rôle majeur à jouer. 

 5.4  Un mouvement de fond vers la démocratie énergétique 

Nous l’avons dit, l’électricité est une des pierres angulaires de nos sociétés et un 

enjeu central pour la préservation du climat, bien commun de toute l’humanité. Et 

chacun d’entre nous en a besoin dans une certaine proportion pour s’assurer des 

conditions de vie dignes. Pour les tenants de la démocratie énergétique, elle doit donc 

faire l’objet d’un contrôle collectif et respecter certains principes fondamentaux : 

accès universel et justice sociale, production renouvelable et locale, socialisation des 

moyens de production, création d’emplois justes et durables.34 

 

Autant de principes qu’on retrouve dans les programmes politiques, dans le 

mouvement coopératif et d’une certaine façon dans les nouvelles directives 

européennes. 

 5.5  Une nouvelle donne traduite dans les directives européennes35 

Le Clean Energy Package de l’Union européenne vient apporter une confirmation 

officielle à la tendance « de terrain » décrite ci-dessus. La directive relative à la 

promotion des énergies renouvelables et celle relative aux règles du marché intérieur 

de l’électricité introduisent ainsi deux nouveaux acteurs sur le marché européen de 

l’énergie : les « Communautés citoyennes d’énergie » et les « Communautés 

d’énergie renouvelable ».  

  
32 https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-renouvelables/isr-rse/allemagne-les-cooperatives-

moteur-de-la-transition-energetique-141257.html  
33 https://www.courantdair.be/wp/activites/transition-energetique/  
34 https://www.energy-democracy.net/  
35 http://www.renouvelle.be/fr/actualite-internationale/vers-des-citoyens-acteurs-du-marche-de-

lenergie-durable  

https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-renouvelables/isr-rse/allemagne-les-cooperatives-moteur-de-la-transition-energetique-141257.html
https://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-renouvelables/isr-rse/allemagne-les-cooperatives-moteur-de-la-transition-energetique-141257.html
https://www.courantdair.be/wp/activites/transition-energetique/
https://www.energy-democracy.net/
http://www.renouvelle.be/fr/actualite-internationale/vers-des-citoyens-acteurs-du-marche-de-lenergie-durable
http://www.renouvelle.be/fr/actualite-internationale/vers-des-citoyens-acteurs-du-marche-de-lenergie-durable
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Renouvelle, le magazine de l’APERe, nous explique: « Grâce à ce cadre légal, les 

citoyen·ne·s, les pouvoirs locaux et les PME ont la possibilité de faire partie de l’un 

de ces deux types de communauté pour mener toute une série d’activités, jusque-là 

pour la plupart réservées aux entreprises actives sur le marché de l’énergie : la 

production, la fourniture d’énergie, l’agrégation (notamment de capacité de 

flexibilité), le stockage, l’installation de bornes de recharge pour les véhicules 

électriques, la fourniture de services d’efficacité énergétique, ou encore la possibilité 

de partager au sein de la communauté  une production d’énergie renouvelable. » Ces 

activités doivent se réaliser au profit de la collectivité, avant de viser le profit, en 

générant des bénéfices environnementaux (développement des énergies 

renouvelables et nouvelles habitudes de consommation), sociaux (renforcement des 

liens autour de projets communs) et économiques (création d’emplois, maîtrise locale 

des tarifs). 

 

La création des communautés d’énergie devrait se traduire dans les textes nationaux 

d’ici juin 2021, la Région wallonne s’est fixée d’avoir une première version pour fin 

2020 et souhaiterait mettre en place un cadre facilitateur pour développer ces 

communautés. Notre interlocutrice à la Région wallonne précise que si les 

coopératives sont de fait des communautés d’énergie, celles-ci ont une portée 

beaucoup plus large compte tenu de la multiplicité des acteur·rice·s qui peuvent en 

faire partie (citoyen·ne·s, PME, administrations, communes…) et des activités 

auxquelles elles peuvent prétendre (production, fourniture, économies d’énergie, 

auto-consommation collective...). Elles pourraient donc être l’élément déclencheur 

d’un basculement vers un système électrique réellement décentralisé et local. 

 

 6  En guise de conclusion… : assurer la transition du système 
électrique pour le bénéfice de tou∙te∙s 

On le voit, les éléments structurants du système électrique centralisé et 

unidirectionnel qui ont assuré la prédominance des grands groupes sont de moins en 

moins d’actualité. Ceux-ci devraient notamment être exclus des communautés 

d’énergie. Est-ce pour autant la fin annoncée de la maîtrise de la production (mais 

aussi de la fourniture) par ces firmes ? Rien n’est moins sûr.  

 

Les grandes unités de production resteront essentielles pendant de nombreuses 

années pour l’approvisionnement d’une majeure partie de la population et des 

entreprises. Par ailleurs les petits systèmes des communautés d’énergie s'intégreront 

au réseau national et devront installer de nombreux équipements innovants, tels que 

des compteurs intelligents. Or ces équipements sont produits et installés par certaines 

de ces grandes entreprises, qui pourraient avoir ainsi accès à de nombreuses données 

capitales pour leur connaissance du marché. 

 

Les acteurs 
citoyens ont 
besoin d’outils 
de 
financement 
adéquats. 
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Pour assurer une mise en œuvre réelle des principes de la démocratie énergétique, il 

nous semble essentiel que les associations, les citoyen·ne·s, les coopératives et les 

plateformes telles que RESCoop puissent participer à l’élaboration des textes 

nationaux et régionaux liées à la création des communautés d’énergie pour assurer 

une gouvernance de ces structures qui associe équitablement tous les acteur·rice·s, y 

compris les citoyen·ne·s les plus vulnérables, et qui devrait passer, selon nous, par 

une propriété collective et/ou publique des moyens de production. 

 

Pour cela, les acteur·rice·s citoyen·ne·s ont besoin d’outils de financement adéquats. 

Nous examinerons donc dans une prochaine analyse les enjeux actuels liés au 

développement et financement des coopératives et envisagerons les pistes pour 

répondre à leurs besoins financiers et à ceux des futures communautés d’énergie. 
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Recommandations Financité 
 

En lien avec cette analyse, Financité plaide (notamment via son 

mémorandum36) pour : 

 

Financer prioritairement les activités qui présentent une plus-value 

sociale et environnementale. 

 

Une répartition plus équitable des richesses (recommandation 27) 

 

Placer le financement de l’économie sociale et solidaire, en général, et 

le développement de coopératives, en particulier au cœur des politiques 

de développement local pour favoriser les filières de circuits courts et 

les alternatives de consommation, d’épargne et de production locales, 

équitables, durables, saines, et transparentes (recommandation 51) 

 

  
36 https://www.financite.be/fr/article/positions-et-memorandums 
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A propos de Financité 
 

Si vous le souhaitez, vous pouvez nous contacter pour organiser avec 

votre groupe ou organisation une animation autour d'une ou plusieurs 

de ces analyses. 

 

Cette analyse s'intègre dans une des 3 thématiques traitées par le Réseau 

Financité, à savoir :  

 

Finance et société : 

Cette thématique s'intéresse à la finance comme moyen pour atteindre 

des objectifs d'intérêt général plutôt que la satisfaction d'intérêts parti-

culiers et notamment rencontrer ainsi les défis sociaux et environnemen-

taux de l'heure. 

 

Finance et individu : 

Cette thématique analyse la manière dont la finance peut atteindre l’ob-

jectif d’assurer à chacun, par l'intermédiaire de prestataires « clas-

siques », l'accès et l'utilisation de services et produits financiers adaptés 

à ses besoins pour mener une vie sociale normale dans la société à la-

quelle il appartient. 

 

Finance et proximité : 

Cette thématique se penche sur la finance comme moyen de favoriser la 

création de réseaux d’échanges locaux, de resserrer les liens entre pro-

ducteurs et consommateurs et de soutenir financièrement les initiatives 

au niveau local. 

 

 

Depuis 1987, des associations, des citoyens et des acteurs sociaux se rassemblent au 

sein du Réseau Financité pour développer et promouvoir la finance responsable et so-

lidaire.  

 

L’asbl Financité est reconnue par la Communauté française pour son travail d’éduca-

tion permanente. 


